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NOTIFICATION
La notification suivante est communiquée conformément à l'article 10.6.

	1.
	Membre notifiant: FRANCE
Le cas échéant, pouvoirs publics locaux concernés (articles 3.2 et 7.2): 

	2.
	Organisme responsable: 
MINISTERE DE LA SANTE, DES FAMILLES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES
Direction générale de la santé
Sous-direction prévention des risques liés à l'environnement et à l'alimentation

	3.
	Notification au titre de l'article 2.9.2 [X], 2.10.1 [ ], 5.6.2 [ ], 5.7.1 [ ], 3.2 [ ], 7.2 [ ], autres: 

	4.
	Produits visés (codes du SH ou lignes tarifaires nationales. Les numéros de l'ICS peuvent aussi être indiqués, le cas échéant): Appareils de bronzage

	5.
	Renseignements concernant le texte notifié (intitulé, nombre de pages et langues, et moyens d'accès): Projet de DECRET modifiant le décret n° 2013-1261 du 27 décembre 2013 relatif à la vente et à la mise à disposition du public de certains appareils utilisant des rayonnements ultraviolets; (9 page(s), en français)
Lien vers le texte notifié et/ou coordonnées de l'organisme ou de l'autorité qui peut fournir une copie du texte notifié sur demande: 
https://members.wto.org/crnattachments/2026/TBT/FRA/26_03127_00_f.pdf

	6.
	Teneur: Ce projet de décret pris en application de l'article 21 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé prévoit plusieurs dispositions relatives à une meilleure information des utilisateurs dans les établissements proposant cette prestation de bronzage artificiel au public, un renforcement des contrôles des appareils de bronzage pour ces établissements commerciaux, l'application de sanctions (amendes) en cas de non-respect et une interdiction de vente ou de cession d'un appareil de bronzage (type UV1 et UV3) pour un usage autre que professionnel 

	7.
	Objectif et justification, y compris la nature des problèmes urgents, le cas échéant: le risque cancérogène avéré de la pratique du bronzage en cabine est relevé par des travaux d'expertise nationaux et internationaux qui sont unanimes quant à la dangerosité des rayonnements UV artificiels (sans seuil). D'après les travaux du Centre international de recherche contre le cancer (CIRC) et du Scientific Council on Health, Environmental and Emerging Risks (SCHEER) de la Commission européenne, ce sujet représente un enjeu de santé publique majeur puisqu'en Europe, environ 3 500 mélanomes par an, 350 cas en France, sont dus à cette pratique qui accroît le risque d'apparition de cancer de la peau dès la première exposition. La volonté de la France de limiter et d'encadrer les risques en matière d'exposition de la population aux rayonnements UV artificiels s'est traduite, à partir de 1997, par la mise en place d'un dispositif réglementaire de la pratique du bronzage artificiel. Un des objectifs de cet encadrement est de renforcer la formation des professionnels. Pour autant, les particuliers peuvent acquérir sur le marché et utiliser, sans formation particulière, des appareils de bronzage de type UV3. Ces appareils ne sont ensuite soumis à aucun contrôle contrairement aux appareils utilisés par les professionnels. Dans le cadre domestique des enfants et des adolescents sont susceptibles d'être exposés au risque alors que la pratique est interdite en France au moins de 18 ans dans les établissements privés.
Dans ce contexte, le projet de décret précise une disposition prévue à l'article 21 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation du système de santé français visant à interdire la vente d'un appareil de bronzage pour un usage autre que professionnel.
La mesure d'interdiction, qui ne concerne que la vente au public, est pertinente car elle garantit la sécurité du public face au risque de cancer avéré des rayonnements ultraviolets, qui est objectivé. Elle permet une réduction effective du risque. Elle est proportionnée puisque cette mesure ne concerne que l'acquisition d'un appareil de bronzage artificiel par les particuliers répondant à un besoin esthétique.
Le projet de décret renforce également l'information des utilisateurs des appareils ultraviolets dans les établissements proposant cette mise à disposition du public. Cette information rappelle les risques pour la santé du bronzage artificiel.; Protection de la santé et de la vie des personnes

	8.
	Documents pertinents: 
-

	9.
	Date projetée pour l'adoption: 1er décembre 2026
Date projetée pour l'entrée en vigueur: 1er décembre 2026

	10.
	Présentation des observations
Date limite pour la présentation des observations: 16 août 2026
[X] 60 jours à compter de la date de notification 
Coordonnées de l'organisme ou de l'autorité désigné(e) pour s'occuper des observations concernant la notification: 
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